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Réforme des régimes indemnitaires : Vers 

l’instauration de la prime de fonctions et de 

résultats (PFR). 

 
L’annexe au relevé de conclusion du 21 février 2008 des accords WOERTH relatif 

aux carrières et aux politiques indemnitaires dans la Fonction publique, prévoit la 

mise en œuvre d’un nouveau régime indemnitaire, identifiant une part fonctionnelle 

et une part individuelle. Concernant dans un premier temps les attachés, la PFR a 

vocation à être étendue aux A+ et aux Catégorie B. 

 

En théorie, la PFR devrait permettre de clarifier les régimes indemnitaires. 

Néanmoins, la CFTC sera très attentive à ce qu’elle soit appliquée, dans la pratique, 

avec mesure et équité. 

 

Mais la prise en compte du mérite ne doit pas aboutir à déshabiller Paul pour 

habiller Jacques. La CFTC a demandé une clause de sauvegarde permettant a 

minima aux agents de garder leur actuel montant indemnitaire. 

 

Qu’est ce que la PFR ? 

 

Actuellement, le régime indemnitaire des attachés est assis sur au moins trois primes distinctes en 

administration centrale et au moins une prime en services déconcentrés. Chacune de ces indemnités 

a des plafonds propres et des modalités d’application différentes (notamment, en ce qui concerne les 

critères de modulation). La prime de fonctions et de résultats a vocation à se substituer à l’ensemble 

de ces régimes indemnitaires.  

 

La prime de fonctions et de résultats répond à deux objectifs : la possibilité de s’adapter à des 

pratiques de gestion ministérielles diverses ainsi que la promotion de l’utilisation du régime 

indemnitaire dans le pilotage des ressources humaines et l’organisation de parcours de carrière.  

 

La prime de fonctions et de résultats comprend deux parts cumulables et modulables 

indépendamment l’une de l’autre sur la base de coefficients multiplicateurs appliqués à un taux de 

référence : 

 une part fonctionnelle, modulable de 1 à 6 pour tenir compte des responsabilités, 

du niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées, 



 une part individuelle, modulable de 0 à 6 pour tenir compte de la performance et 

de la manière de servir de l’agent.  

 

Cette indemnité est exclusive, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature, sauf 

pour un nombre très limité d’exceptions listées dans un arrêté. 

 

L’entrée dans le dispositif se fait sur la base d’un arrêté qui fixe, pour chaque ministère, la liste des 

corps et emplois bénéficiaires. Il est, néanmoins, prévu que l’ensemble des attachés régis par les 

dispositions du nouveau statut commun bénéficie de la prime de fonctions et de résultats au plus 

tard le 1er janvier 2012. 

 

La CFTC n’accepte pas l’instauration d’un taux 0 pour la part individuelle modulable 

qui signifierait qu’un agent aurait une performance nulle ! 

 

Nous avons également demandé l’application d’une clause de sauvegarde pour que 

les agents conservent a minima leur actuel « montant indemnitaire ». 

 

Lors du passage de l’actuel régime indemnitaire à la PFR, il serait inacceptable 

qu’un agent subisse une baisse importante de ses indemnités et soit ainsi 

précarisé. La CFTC rappelle que le régime indemnitaire est en réalité un 

complément de salaire. 

 

De plus, la part fonctionnelle, dont l’attribution doit être basée sur un répertoire 

ministériel des métiers, doit permettre aux agents de progresser vers le taux 6, 

alors même que la RGPP bouleverse l’organisation des services. Cette dernière 

pourrait avoir pour conséquence de restreindre le champ des postes à 

responsabilité disponibles. On ne choisit pas toujours son poste !  

 

Enfin, la CFTC n’a pas donné son accord à la fusion NBI/PFR, notamment du fait 

que la NBI est entièrement prise en compte dans le calcul de la pension. 

 

Vous trouverez en annexe et pour votre information, un document questions 

réponses fourni par l’administration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

ANNEXE 

 

 

 

Accompagnement de la prime de fonctions et de résultats : 

 

questions-réponses des agents 
 
 
 

1- Qui sera concerné par la PFR ? A quelle échéance ? 
 
Le décret prévoit que la prime de fonctions et de résultats (PFR) peut être versée aux agents de la filière 
administrative. Il s’agit principalement des administrateurs civils, des attachés, des secrétaires administratifs, 
des adjoints administratifs, mais aussi des membres de certains corps spécifiques qui accomplissent des 
tâches principalement administratives (ex : conseillers d’administration scolaire et universitaire ou CASU, 
secrétaire des affaires étrangères, etc.). Sont également éligibles les emplois de débouché de ces corps, 
tels que l’emploi de conseiller d’administration. 
 
Le décret prévoit que chaque ministère choisit librement la date à laquelle il intègre le dispositif de la PFR 
lorsqu’il estime que le moment est opportun. Un arrêté définit pour chaque ministère la liste des corps et 
emplois qui sont appelés à bénéficier de la PFR. 
 
Dans un premier temps, il est prévu que les attachés, et les corps analogues, deviennent les premiers 
bénéficiaires de la PFR. Le décret précise que le bénéfice de la PFR est ouvert à l’ensemble des membres 
du corps des attachés et des corps analogues (régis par le décret n° 2005-1215 du 26 décembre 2005) au 
plus au tard au 1

er
 janvier 2012  

 
 

2- Qu’est ce que la PFR ?  
 
La PFR est un dispositif indemnitaire qui comprend deux parts cumulables et modulables indépendamment 
l’une de l’autre par application de coefficients multiplicateurs à un taux de référence (exprimé en euros) : 
  - une part liée aux fonctions exercées, modulable de 1 à 6 pour tenir compte des responsabilités, du 
niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées. Cette part repose sur une 
typologie des postes (maillage large de 4 à 6 catégories par grade). 
 - une part liée aux résultats individuels, modulable de 0 à 6 pour tenir compte de la performance et 
de la manière de servir de l’agent. La modulation intègre, sur cette part, l’atteinte ou non par l’agent des 
objectifs qui lui ont été fixés.  
 
Si le montant de la part fonctionnelle a vocation à rester relativement stable dans le temps, le montant de la 
part liée aux résultats individuels attribué à un agent est révisable en fonction des mérites et des résultats.  
 
La PFR est versée mensuellement, toutefois il est précisé que tout ou partie de la part liée aux résultats 
individuels peut être attribuée sous forme d’un bonus annuel, ou semestriel. 
 
Cette indemnité est exclusive, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature, sauf pour un 
nombre très limité d’exceptions listées dans un arrêté. 
 
L’entrée dans le dispositif se fait sur la base d’un arrêté qui fixe, pour chaque ministère, la liste des corps et 
emplois bénéficiaires de la PFR.  
 
Le régime social et fiscal de la PFR est celui des autres primes et indemnités. 
 
 

3- Quels sont les avantages de ce nouveau régime indemnitaire ?  



 
La PFR présente plusieurs avantages majeurs.  
 
D’une part, ce dispositif indemnitaire simplifie et clarifie la rémunération des agents. Il permet une meilleure 
lisibilité de ce qui est rémunéré (l’exercice des fonctions et l’atteinte des résultats). La PFR instaure une 
nouvelle transparence avec la notification des montants attribués au titre de chacune des deux parts. Elle 
reconnaît un niveau de responsabilités et de sujétions afférentes au poste occupé ainsi que l’implication et 
les résultats dans l’exercice des fonctions. 
 
D’autre part, la PFR facilite la mobilité entre services centraux et déconcentrés. En effet, elle relève les 
plafonds de rémunération des services déconcentrés dans des proportions significatives qui favoriseront 
l’alternance de l’emploi en administration centrale et en services déconcentrés. Par ailleurs, la PFR, intégrant 
la plupart des régimes indemnitaires ministériels, favorise la mobilité interministérielle. 
 
Enfin, la PFR garantit, contrairement aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS) et à la 
prime de rendement, un minimum de versement (coefficient 1 de la part liée aux fonctions appliqué à un 
montant de référence). 
 
 

4- Le montant de mes primes sera-t-il maintenu ? Comment va-t-il évoluer par la suite ? 
 
Lors du passage du régime indemnitaire actuel à la PFR, les montants indemnitaires individuels seront, a 
minima, maintenus et répartis entre la part liée aux fonctions et la part liée aux résultats individuels. Ce point 
sera précisé dans une circulaire. 
 
Par la suite, le montant attribué au titre de la part liée aux fonctions évoluera notamment à l’occasion des 
changements d’affectation pour tenir compte du niveau de responsabilité et des sujétions qui pèsent sur 
l’exercice des nouvelles fonctions. A fonctions inchangées, il ne devrait pas évoluer significativement dans 
les années suivant le basculement dans le régime PFR. Le montant attribué au titre de la part liée aux 
résultats individuels est appelé à évoluer chaque année, à la hausse ou à la baisse, en fonction de 
l’appréciation portée par le chef de service sur le travail de l’agent lors de la procédure d’évaluation. 
 
 

5- Comment la PFR s’articule-t-elle avec les indemnités existantes ? Que devient en particuliers 

la prime informatique ?  
 
La PFR se substitue à différents régimes indemnitaires. Certaines de ces indemnités sont interministérielles 
(IFTS, prime de rendement, IFR), d’autres sont ministérielles (indemnité d’exercice des missions des 
préfectures, indemnité de polyvalence, etc.). Ces indemnités ont des objets divers, parfois mal définis. Le 
dispositif de la PFR repose sur des montants de référence comparables mais clarifie la finalité et l’objet de la 
rémunération indemnitaire autour d’un mécanisme à deux parts (d’une part le niveau de responsabilité, 
d’expertise et de sujétions et d’autre part l’atteinte des objectifs fixés à l’agent). 
 
S’agissant du montant global des attributions indemnitaires des agents, il convient de préciser que les 
barèmes de la PFR sont calés sur les montants versés au titre des indemnités actuelles, en laissant des 
espaces d’évolution de la rémunération pour l’avenir. 
 
Seul un nombre limité de primes et indemnités pourront être cumulées avec la PFR. Il s’agit de dispositifs 
indemnitaires qui répondent à des problématiques particulières. Par exemple : la prime de sujétions 
spéciales de l’administration pénitentiaire, l’indemnité liée à la participation aux activités de commémoration, 
l’indemnité pour sujétions particulières des cabinets ministériels ainsi que l’indemnité versée aux agents en 
fonctions au Secrétariat général du Gouvernement. 
 
La prime informatique est intégrée dans la PFR. Elle n’est donc plus versée en tant que telle. Cependant, les 
montants correspondants ont vocation à être repris dans la part liée aux fonctions de la PFR. 
 
 

6- Peut-on cumuler la nouvelle bonification indiciaire avec la PFR ? 

 
La nouvelle bonification indiciaire (NBI) peut-être cumulée avec le versement de la PFR, étant donné que le 
décret ne prévoit pas d’exclusion. 
 



Cependant, la part de la PFR liée aux fonctions exercées peut apparaître comme faisant double emploi avec 
la NBI. En outre, la NBI est un dispositif très rigide, créateur d’inégalités entre les agents exerçants les 
mêmes fonctions lorsque le ministère ne dispose pas de points de NBI à répartir sur de nouveaux emplois. 
 
Pour le futur, il est donc préconisé d’intégrer les montants de la NBI au sein de la part liée aux fonctions afin 
de faire bénéficier de montants plus élevés l’en semble des agents exerçant des fonctions à responsabilités 
ou à sujétions particulières. Des montants légèrement supérieurs pourront également être attribués pour 
compenser la perte de l’avantage retraite que confère la NBI. 
 
 

7- Comment s’articulent les deux parts de la PFR ?  
 
La PFR se décompose en deux parts, l’une tenant compte des responsabilités, du niveau d’expertise et des 
sujétions spéciales liées aux fonctions exercées, l’autre tenant compte des résultats de la procédure 
d’évaluation individuelle et de la manière de servir. 
 
La première part, liée aux fonctions, est déterminée par rapport aux éléments décrits ci-dessus (niveau de 
responsabilité, d’expertise et sujétions). Elle a vocation à rester stable tant que l’agent occupe les mêmes 
fonctions, sauf si le contenu du poste évolue dans des proportions conséquentes. 
 
La seconde part, liée aux résultats individuels, est déterminée par rapport aux conclusions de l’entretien 
d’évaluation. Elle a vocation à évoluer chaque année à la suite de l’entretien d’évaluation. 
 
A chaque part correspond un montant de référence qui peut être modulé par application d’un coefficient 
compris entre 1 et 6 pour la part liée aux fonctions et 0 et 6 pour la part liée aux résultats individuels. La 
modulation de chaque part est indépendante. Par exemple, un agent peut être sur un poste à forte 
responsabilité affecté d’un coefficient 5 et ne pas avoir rempli les objectifs qui lui ont été fixés, ni s’être 
impliqué dans ses fonctions, et ainsi percevoir une part liée aux résultats individuels au coefficient 1. A 
contrario, un agent qui occupe des fonctions de faible responsabilité, sans sujétion particulière, peut voir son 
poste affecté d’un coefficient réduit : si cet agent atteint les objectifs qui lui ont été assignés, il pourra 
percevoir une part liée aux résultats individuels affectée d’un coefficient 5. 
 
 

8- Quel est le lien entre la PFR et la procédure d’évaluation ?  
 
La détermination du montant individuel attribué au titre de la part liée aux résultats résulte notamment de la 
procédure d’évaluation. Le principe n’est pas celui d’un lien mathématique entre l’appréciation du travail de 
l’agent et le montant individuel. Il s’agit plutôt de favoriser une cohérence suffisante entre l’appréciation que 
l’administration fait du travail accompli par l’agent et le montant alloué au titre de la PFR. 
 
En termes concrets, l’objectif du ministre chargé du budget et de la fonction publique est d’inciter 
l’administration à évaluer annuellement les agents, à tenir compte de cette évaluation dans la fixation des 
montants de la part liée aux résultats individuels et à notifier aux agents suite à cette évaluation le montant 
de la part liée aux résultats individuels qui leur est attribuée. Ce montant sera revu, à la hausse ou à la 
baisse, en fonction des résultats de l’évaluation. Il est à noter que chaque ministère est libre, en fonction de 
sa politique de gestion des ressources humaines et de son enveloppe de crédits de titre 2, de déterminer les 
montants individuels qu’il entend verser et la marge de variation.  
 
Le juge examinera l’erreur manifeste d’appréciation sur la fixation des montants en fonctions des éléments 
ressortant de l’évaluation de l’agent. Il appartient, en outre, à chaque ministère de déterminer le calendrier de 
la procédure d’évaluation et les modalités concrètes de traduction indemnitaire des résultats de l’évaluation. 
 
 

9- Qui définit les montants individuels ?  
 
Les montants individuels de la part liée aux fonctions sont déterminés par le chef de service qui classe 
chaque poste dans plusieurs catégories (2 à 6 maximum par grade ou corps) en fonction de la cotation 
définie au niveau ministériel (niveau de responsabilité, d’expertise et/ou de sujétion). Il n’est pas préconisé 
d’opérer une cotation fine de l’ensemble des postes. La cotation peut se contenter de proposer une grande 
typologie des emplois pouvant être occupés par les attachés exprimée en termes de parcours professionnel. 
 
Les montants individuels de la part liée aux résultats sont arrêtés par le chef de service en fonction de 
l’atteinte des objectifs et de la manière de servir, en lien notamment avec les conclusions de l’entretien 



d’évaluation. Ils sont déterminés sur la base du montant attribué à l’agent l’année précédente et de la marge 
de modulation définie au niveau ministériel. Le montant le la part liée aux résultats individuels peut être soit 
maintenu, si aucune progression n’est constatée, soit augmenté si l’agent a atteint les objectifs qui lui ont été 
fixés et a gagné en compétence, soit diminué si l’agent n’a pas atteint ses objectifs et qu’il a fait preuve 
d’insuffisances dans sa manière de servir. L’attribution du coefficient 0 de la part liée aux résultats individuels 
a vocation à constituer une exception. 
 
Une notification individuelle sera effectuée, annuellement, auprès de chaque agent. 
 
 

10- Que doit-on entendre par « politique ministérielle organisant des parcours professionnels » ? 

Qui va procéder à la cotation des postes ? 
 
La notion de « politique ministérielle organisant des parcours professionnels » correspond à l’idée d’une 
progression dans la carrière de l’agent qui est appelé à exercer des fonctions exigeant soit un niveau de 
responsabilité plus élevé, soit le développement du niveau d’expertise. L’administration doit accompagner 
l’agent dans cette progression tout au long de sa carrière en organisant des parcours professionnels.  
 
Cette politique de parcours professionnels conduit à opérer une cotation des postes. Chaque ministère est 
ainsi invité à définir des niveaux d’emploi par corps ou grade (2 à 6 maximum). A chaque niveau correspond 
l’exercice de certaines responsabilités, expertises ou sujétions. Il revient dans un second temps aux chefs de 
service de classer l’ensemble des postes placés sous leur responsabilité dans l’un ou l’autre des niveaux ou 
catégories. 
 
A chaque niveau ou catégorie correspond un coefficient de la part liée aux fonctions de la PFR. 
 
 

11- Les agents logés par nécessité absolue de service peuvent-ils bénéficier de la PFR ?  
 
La PFR peut être versée aux agents logés par nécessité absolue de service. Il convient de distinguer en 
fonction de chacune des deux parts de la PFR. 
 
La part liée aux fonctions exercées peut être attribuée aux agents logés par nécessité absolue de service 
avec application d’un coefficient réduit compris entre 0 et 3. Cet abattement, compris entre 50 % et 100 % du 
montant attribué à un agent exerçant le même niveau de fonctions mais ne bénéficiant pas d’un logement, 
résulte de la prise en compte de l’attribution d’un logement de fonction. En effet, le bénéfice d’un logement 
de fonction constitue un élément de rémunération en nature lié aux sujétions qui pèsent sur l’agent logé au 
titre de ses fonctions. 
 
La part liée aux résultats individuels est attribuée aux agents logés dans les mêmes conditions que les 
agents qui ne bénéficient pas d’un logement de fonction. 
 
 

12- Qu’est-ce que le versement exceptionnel ? Que signifie le « réexamen annuel » des montants 

individuels de la part liée aux résultats ?  
 
Le « versement exceptionnel » s’apparente à un bonus, c’est-à-dire un montant d’indemnité versé une ou 
deux fois par an. Il a vocation à récompenser de manière très visible l’accomplissement des objectifs 
assignés à un agent. Il n’est bien sûr pas exclusif d’un versement mensuel de la part liée aux résultats 
individuels. La mise en œuvre d’un versement exceptionnel est facultative. 
 
Le décret prévoit que « le montant individuel attribué au titre [de la part liée aux résultats individuels] fait 
l’objet d’un réexamen annuel au vu des résultats de la procédure d’évaluation individuelle ». Il ne s’agit pas 
de repartir à zéro chaque année dans l’attente des conclusions de l’entretien d’évaluation. L’idée est de 
prendre comme base les attributions antérieures (hors bonus) à partir desquelles le montant individuel 
annuel sera défini. 
 
Cependant, le montant individuel de la part liée aux résultats individuels ne constitue pas un acquis. Pour 
conserver le montant attribué l’année précédente, l’agent doit réaliser les mêmes performances et maintenir 
son implication professionnelle. Ce montant progressera si l’agent atteint les objectifs qui lui ont été assignés 
et/ou monte en compétence, fait preuve d’un plus grand investissement sur ses fonctions, etc. Le montant 
est également susceptible d’être revu à la baisse lorsque l’agent n’atteint pas ses objectifs, sauf causes 
indépendantes de sa volonté, et se désinvestit de ses fonctions. 



 
A titre d’exemple, dans un ministère X, l’évaluation de l’année n-1 a lieu en septembre n. Sur la base de 
cette évaluation, l’agent bénéficie ou non d’une attribution exceptionnelle (bonus) de la part liée aux résultats 
individuels versée sur la paye de décembre n. De janvier à mars, l’agent reçoit le montant mensuel de la part 
liée aux résultats individuels perçu l’année n (hors bonus). Puis en mars n+1, le ministère notifie le montant 
de la part liée aux résultats individuels qui sera versé mensuellement à l’agent : ce montant est calculé en 
tenant compte de l’appréciation du travail de l’agent telle que mentionnée dans son évaluation.  
 
 

13- Comment les instances représentatives des personnels seront-elles informées sur la mise en 

œuvre de la PFR ? 
 
Le projet de décret relatif à la PFR a été discuté avec les organisations syndicales au niveau interministériel. 
 
Il est préconisé que les organisations syndicales soient informées, dans le cadre des comités techniques 
paritaires (CTP), de l’ensemble des éléments relatifs à la mise en œuvre de la PFR : 

- définition des catégories ou niveaux pour la cotation des postes, 
- éventuellement au niveau de chaque service, cartographie des emplois du service au regard de 

la grille de cotation des postes, 
- détermination des marges de modulation (utilisation des coefficients) sur chacune des deux 

parts, 
- politique d’attribution des montants individuels (lien entre objectifs, résultats atteints et 

attributions individuelles), 
- information sur les montants moyens, maximum et minimum, pour chacune des deux parts, par 

niveau de poste et par grade. 
 
Le CTP n’a cependant pas la compétence pour se prononcer sur le traitement des situations individuelles, ni 
sur les montants individuels effectivement versés. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


